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PROJET DE LOI 76: 

POSITIONS DE L’ATCRS 

« La réforme permettra 

le développement d’un 

réseau intégré, facilitant 

la mobilité des usagers 

hors des pôles tradition-

nels. » 

 

Une réforme nécessaire 
L’ATCRS félicite le gouvernement d’avoir entamé une réforme de la gouvernance 

du transport collectif dans la région métropolitaine de Montréal. La réforme, atten-

due des usagers et de nombreux acteurs du monde politique, permettra à terme 

de doter les couronnes de réseaux de transport collectif structurés. La réforme 

était surtout nécessaire sur la Rive-Sud de Montréal, où le manque de leadership 

et de cohésion entre les intervenants nuisait aux usagers. 

Améliorations 

Forte de son expérience du terrain, l’ATCRS propose plusieurs pistes afin de boni-
fier le projet de loi. 

L’association a déjà eu l’occasion de s’exprimer en commission parlementaire. 
Cependant, elle tient à préciser certains dossiers, afin de s’assurer de faire de la 
réforme le succès tant espéré par les usagers. 
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Une réforme 

attendue 

Nombreux sont les in-

tervenants qui deman-

daient une refonte de la 

gouvernance métropoli-

taine. 

L’AMT, absorbée par 

son rôle d’exploitant du 

réseau de trains de 

banlieue, a laissé de 

côté son rôle de coordi-

nation des intervenants, 

menant à un certain 

laxisme, surtout sur la 

Rive-Sud de Montréal. 

Photo: Train de l’AMT, Gare de Saint-Lambert 



 

Séparation des contrats 
Les CIT ont actuellement des contrats avec des transporteurs privés. Certains de 

ces contrats contiennent des clauses restreignant le territoire que le transporteur 

peut desservir, et cette situation pourrait potentiellement nuire à la réforme. 

Exemple de Candiac 
En juillet dernier, l’ATCRS a fait des démarches afin de mettre fin à une situation 

de conflit de territoire. En effet, la ligne 130, du CIT Rousillon, passe par Candiac 

avant de se rendre à Delson. Or, les usagers provenant de Montréal et souhaitant 

débarquer à Candiac se voient interdire de débarquer, puisqu’ils ne se trouvent 

pas sur le bon territoire. 

Le service hors-pointe de Candiac étant très limité, de nombreux usagers aime-

raient avoir recours à cette option afin de faciliter leurs déplacements. 

Le CIT Richelain (Candiac) et le CIT Roussillon (Delson) étaient tous deux d’ac-

cord à permettre aux usagers de Candiac d’utiliser la ligne 130. Or, puisque le CIT 

Richelain a un contrat avec La Québécoise, et le CIT Roussillon un contrat avec 

Transdev, et que le contrat de La Québécoise contiendrait une restriction territo-

riale, l’entente est impossible, malgré l’entente entre les deux villes. 

Si le projet de loi est adopté tel quel, les 2 sociétés seront fusionnées, mais 

les contrats seront conservés tels quels, perpétuant le conflit de territoire. 

Proposition de l’ATCRS 
L'ATCRS propose l’ajout d’une clause au projet de loi, rendant inopposable toute 

clause de restriction territoriale prévue dans les contrats existants. 

Carte: Candiac - Données géographiques: OpenStreetMap 

Saint-Jean-sur-

Richelieu 

Conflit de territoire 

Les autobus de la ville de 

Sainte-Jean-sur-Richelieu 

circulent à l’intérieur de la ville 

de La Prairie, mais sans y 

débarquer d’usagers. 

Puisque Saint-Jean-sur-

Richelieu ne fait pas partie de 

la réforme, cette situation per-

durera après l’adoption du 

projet de loi. 

L’ATCRS propose qu’un 

amendement soit adopté afin 

de mettre fin à cette situation. 

Absence d’intégration 

tarifaire 

Puisque Saint-Jean-sur-
Richelieu ne fait pas parti de 
la réforme, les titres de la mu-
nicipalité ne seront pas in-
tégrés aux titres du territoire 
de la CMM.  

Bref, tout usager souhaitant 
voyager entre le territoire de 
la CMM et Saint-Jean-sur-
Richelieu (ex: un usager de 
Brossard voulant aller à Saint-
Jean-sur-Richelieu) devra 
payer 2 titres de transport dis-
tincts.  

L’usager habitant Saint-Jean-
sur-Richelieu et devant 
prendre le métro à Montréal 
pour son travail devra quant à 
lui disposer de 2 passes men-
suelles distinctes, l’une mag-
nétique, l’autre sur une carte 
OPUS. 



 

Municipalités hors-territoire 
L'ATCRS salue l’amendement 32, visant l’article 112.1  de la Loi sur l’Autorité régionale de transport métropolitain. Cet 

amendement permet d’éviter un vide juridique, permettant ainsi de desservir des dessertes locales cruciales pour de nom-

breux usagers. 

Intégration tarifaire 
L’amendement 112.1, bien qu’il préserve le service, n’offre aucune garantie quant à une intégration tarifaire. En effet, l’article 

25 de la loi sur l’Autorité régionale de transport métropolitaine limite le pouvoir tarifaire de l’autorité à son territoire. Ainsi, les 

villes clientes ne sont pas assujetties aux décisions tarifaires de l’ARTM. Ceci créé donc un vide juridique sur la façon dont 

les tarifs seront déterminés, ouvrant la porte à de nombreuses incohérences tarifaires. 

L’ATCRS propose donc d’étendre la portée de l’article 25 aux villes-clientes, afin d’assurer les correspondances entre le 

territoire du RTM et les villes-clientes. 

Rapport de force entre les municipalités 
L’article 112.1 prévoit un droit de retrait dès qu’une municipalité organise ses services de transport en commun dès qu’une 

municipalité décide d’organiser ses services de transport en commun en vertu de l’article 48.18 de la Loi sur les transports. 

Une municipalité de moindre taille comprise entre une ville cliente de plus grande envergure et la CMM verrait son service 

mis en péril si la ville de plus grande taille décidait de se servir de la compétence de l’article 48.18. En effet, comment Sainte

-Madeleine pourrait payer à elle-seule un service d’autobus sans la participation de Saint-Hyacinthe à celui-ci? 

La solution consisterait à intégrer dans la loi une possibilité d’ententes inter-municipales, ou dans le cadre d’une MRC. 

Territoires créés par le projet de loi 76. Les villes en rouge  correspondent à des municipalités hors-territoire 



 

Possibilité 

d’extension 

La loi devrait même pré-

voir des possibilités d’ex-

tension du territoire. 

En effet, le territoire se 

développe de plus en 

plus suivant une logique 

polycentrique. 

Le centre-ville de Mon-

tréal, en proportion, perd 

une part grandissante de 

son rayonnement au pro-

fit de pôles régionaux. 

Le réseau de transport 

collectif doit pouvoir se 

développer  afin de suivre 

cette tendance. 

Pourquoi ne pas inclure 

dans la loi une disposition 

permettant d’étendre le 

territoire du RTM et de 

l’ARTM? 

Terminus Sorel-Tracy 

Sorel-Tracy vs. Granby 

L’importance de la continuité dans un corridor 
Sorel-Tracy, 35 000 habitants, est située à 80 km de Montréal. Granby, 66 500 

habitants, est aussi située à 80 km de Montréal. Les deux villes sont comparables. 

Sorel-Tracy fait partie du CIT Sorel-Varennes. Il y a, chaque jour de semaine,  48 

départs dans chaque direction entre Sorel et Longueuil. Coût du trajet: 10,60 $ 

Granby, pour sa part, est desservie par Limocar et compte 18 départs dans les 2 

directions, dont 2 seulement desservent son centre-ville. Coût du trajet: 25,57 $ 

Quelle est la différence entre les deux modèles? Sorel-Tracy fait parti d’un réseau 

intégré avec les villes de Contrecœur, Verchères et Varennes. L’achalandage 

généré par Sorel s’ajoute à celui des villes en amont sur la route 132, permettant 

d’améliorer la fréquence. Les subventions municipales et l’intégration tarifaire 

avec l’AMT permettent aux usagers de se servir de ces autobus sur une base 

quotidienne.  

Par contre, Granby est desservie par une compagnie privée à but lucratif. Le ser-

vice de Granby n’est pas intégré avec Marieville, Richelieu et Chambly. Par con-

séquent, le service n’attire pas autant les navetteurs, autant en raison de son coût 

prohibitif qu’en raison de son incapacité à répondre aux besoins sur l’axe de la 

route 112. 

Préserver l’intégrité des corridors existants est donc à l’avantage de toutes les 

municipalités sur le trajet. La loi devrait même prévoir des possibilités d’extension. 



Divers moyens 
de déployer un 

réseau 

Certaines municipalités 

ne disposant pas d’un 

bassin de population suf-

fisant pour offrir un ré-

seau d’autobus choisis-

sent d’offrir une desserte 

en taxi collectif. 

 

Ce service, à coût limité, 

permet d’offrir un service 

abordable, tout en favori-

sant la rentabilité de la 

ligne centre. 

 

Certains réseaux utilisent 

déjà un tel service. Par 

exemple, la localité de 

Saint-Augustin (6000 ha-

bitants, CIT Laurentides), 

dispose d’un réseau de 

taxi collectif la semaine et 

la fin de semaine, qui 

transporte les usagers 

vers les gares de Deux-

Montagnes et de Sainte-

Thérèse. 

Financement du transport       
collectif 
Le projet de loi 76 maintient la taxe sur le carburant sur le territoire de l’AMT.  

Cependant, certaines villes pourtant dotées d’un réseau qui utilise les infrastruc-

tures métropolitaines sont exemptées de la taxe. (Saint-Hyacinthe, Saint-Jean, 

Salaberry-de-Valleyfield, Sorel-Tracy, etc.)  

L'ATCRS considère que la taxe devrait être appliquée à un territoire élargi, dont 

notamment la Montérégie en entier. Toutes les MRC de la Montérégie sont dotées 

d’un réseau de transport collectif desservant  au moins une partie de leur terri-

toire.   

Étendre la taxe à la Montérégie en entier permettrait donc de financer le dévelop-

pement du transport collectif dans les plus petites municipalités en leur apportant 

un financement récurrent distinct des subventions municipales et provinciales. 

Cadencement intégré 
La clé de voûte dans les couronnes 

Afin de desservir un ensemble de destinations, il est souvent nécessaire d’effec-

tuer des transferts entre autobus. Un réseau conçu pour optimiser de tels dépla-

cements est nettement avantageux pour les usagers, tout en étant beaucoup plus 

efficace. 

Par exemple, le réseau du CIT Laurentides, qui couvre une superficie deux fois 

plus grande que l’Île de Montréal, est intégralement cadencé. À heures fixes, les 

autobus se rejoignent autour des terminus de Sainte-Thérèse, Deux-Montagnes, 

Saint-Eustache et Saint-Jérôme. Ceci facilite grandement les déplacements des 

usagers, qui peuvent suivre le chemin naturel, sans voir leur déplacement inter-

rompu par l’attente d’un autobus dans un terminus de correspondance.  

Une telle pratique est sans conteste l’une des meilleures pratiques en termes 

d’aménagement de réseau, et il serait fort souhaitable que l’ARTM, via son rôle de 

coordonnant, puisse étendre cette pratique à l’échelle métropolitaine. 



Contact 

administration@atcrs.ca 

Site Web:  

http://www.atcrs.ca 

À propos de l’ATCRS 
L'Association pour le transport collectif sur la Rive-Sud (ATCRS) est une associa-

tion nouvellement fondée qui a pour but de promouvoir le développement des 

transports collectifs en Montérégie. Elle prend position sur les enjeux liés au trans-

port collectif et entend informer les décideurs sur les problèmes que vivent les 

usagers de ce type de transport. 

Association pour le Transport Collectif de la Rive-Sud 


